Compte rendu CTSD du 7 septembre 2012

1- Dans sa déclaration préalable (en pièce jointe), la FSU s'est attachée à rappeler son exigence d'amélioration rapide des conditions d'étude des élèves et de travail des enseignants;
Ainsi, avons-nous demandé au DASEN de procéder à des entrées dans le département pour pouvoir tous les postes vacants à l'issue du 3ème mouvement. Ce à quoi le DASEN répond que c'est l'engagement du département à permettre, à l'opposé d'autres départements, aux nouveaux collègues un trimestre entier de formation initiale (sic) qui retardait d'autant leur prise de poste. Notre demande se trouve néanmoins légitimée par l'annonce faite par le DASEN que 140 collègues n'ont pas pris leur poste à cette rentrée. Nous avons fait valoir que le nombre de remplacements à effectuer n'a en soi rien d'extraordinaire à d'autres périodes de l'année; par contre, l'on devait s'interroger sur les raisons d'un tel absentéisme dès le jour de rentrée.
Sur la question des AVS, le DASEN a expliqué le retard dans l'accompagnement à la scolarisation de tous les élèves ayant une préconisation MDPH par le fait qu'il y avait eu des désistements de candidatures durant l'été. Là encore, s'est trouvée confortée notre demande de création d'emplois statutaires pérennes.
Nous sommes intervenus sur l'aggravation des conditions d'exercice des maîtres référents qui, à cause de la diminution du nombre d'emplois pour suivre les élèves du public, conduit à un volume de plus de 200 dossiers pour chacun d'eux et l'impossibilité matérielle d'organiser ne serait-ce qu'une réunion de synthèse au cours de l'année scolaire pour chaque élève.
2- sur la carte scolaire proprement dite, nous avions demandé avant la réunion de disposer du tableau récapitulatif des effectifs de toutes les écoles du département.
Le DASEN nous répondant que les services n'en avaient eu matériellement le temps, nous lui avons posé à nouveau la question à la fois de la fiabilité de l'outil « base élèves » (nombre de collègues interpellant l’administration sur l'écart entre l'effectif présent et son enregistrement informatique) et sur sa pertinence, eu égard à cette 1ère réponse.
L'administration a alors présenté un certain nombre de situations d'écoles portant sur des écarts importants à la hausse ou à la baisse entre la prévision de février et le constat de rentrée.
Pour notre part, nous avons fait prendre en compte toutes les situations que les équipes nous avaient signalées soit à nouveau cette semaine, soit celles qu’elles avaient signalées en juin, et non évoquées  par l'administration.
Il est clair que les décisions annoncées sont largement insuffisantes en besoin d'ouvertures; pour notre part, nous recensons une trentaine d'écoles élémentaires où la moyenne reste supérieure à 25  élèves par classe et autant d'écoles maternelles où elle est supérieure à 27 à l'issue de ce Comité Technique; Il faudrait aussi ouvrir 10 postes pour répondre aux besoins des R.P.I.
Sans parler des autres besoins: reconstitution de tous les RASED, enseignant supplémentaire en zone d'éducation prioritaire, décharge de direction, 1 maître de plus que de classe, amélioration de la scolarisation de tous les élèves à besoins particuliers, ….
D'autre part, la nécessité de recourir, de la part de l'administration, à des fermetures après la rentrée déstabilise fortement le fonctionnement des écoles.
Cela a peut-être conduit le DASEN à compléter sa proposition (5 fermetures, 4 ouvertures) par une nouvelle formule avec la mise à disposition de demi-moyens provisoires pour l'année pour répondre à  8 autres situations (soutien pédagogique à l'équipe à mi-temps). N’ayant pas les moyens de répondre eux urgences, le DASEN s’essaye à la technique du saupoudrage ! Ces ½  postes ne règlent en rien la situation des écoles concernées ; ce sont des postes à temps pleins qui sont nécessaires. Demi-moyen, demi-mesure provisoire, et toujours largement insuffisant pour des écoles qui attendent certaines une ouverture depuis 2 ans déjà!
3-La FSU appelle l'ensemble des personnels à faire entendre leur exigence d'une véritable transformation de l'Ecole au Service de la réussite de tous les élèves.
Pour cela, elle a rappelé la demande faite au ministre de nous accorder un temps banalisé pour que nous puissions faire part de notre propre avis concernant l'organisation de notre métier dans le cadre de la future loi d'orientation.   
Elle a également fait savoir qu'elle allait s’adresser aux élus nationaux du département pour que le prochain budget soit à la hauteur des enjeux.
